
Déclaration liminaire CTL du 12 novembre 2020

Monsieur le Président, 

Depuis le précédent CTL (10 semaines déjà), nous avons connu la seconde vague de Covid, le
passage du plan Vigipirate au niveau Urgence Attentat, mais une chose est certaine : rien n’arrête le
NRP.

Nous  sommes  ici  pour  discuter  de  points  de  nature  à  de  nouveau  réduire  l’implantation  de  la
DGFIP, ceci dans le cadre d’un dialogue social pour le moins réduit.
En effet, comment imaginer qu’avec 113 pages de documents distribués en amont, nous puissions
avoir un dialogue constructif et apaisé, de plus en audio-réunion.
Nous avons 7 points à l’ordre du jour, les 2 points pour lesquels un avis est demandé sont :
1) La réduction des plages d’accueil et les contraintes supplémentaires faites aux usagers
Par un formidable effet d’euphémisme, il s’agit des « nouveaux horaires d’ouverture au public des
services »
2) Des fermetures et restructurations au 01/01/2021
Là encore, les faits sont atténués par une qualification d’« opérations relatives au NRP »

Comment envisager que nous puissions acquiescer à des choses qui réduisent ainsi l’implantation
de la DGFIP, dans notre territoire largement rural où le contact humain a encore un sens ?
Comment  accepter  sans  sourciller  cette  phrase  « Enfin  nos  conditions  d’accueil  doivent  se
coordonner avec les accueils de proximité des EFS/MSAP qui constituent un des éléments majeurs
de notre nouveau réseau. » ?
Est-ce une annonce masquée nous indiquant que des collègues vont aller travailler d’office dans ces
structures ?  Ou  cela  signifie-t-il  que  notre  « nouveau  réseau »  a  vocation  à  être  partiellement
privatisé ?

Comment  accepter  des  services  départementaux à 37  agents  (comme au SIE),  sans  antenne ni
implantation avec un accueil uniquement sur rendez-vous, et avec des bureaux où les agents sont
nombreux, dans des surfaces réduites alors que la pandémie est là ?

L’étude de l’observatoire interne avec l’analyse du Jura est comme toujours éloquent et démontre
que notre avis, qui pourrait vous sembler une opposition de principe est toujours représentatif de
celui des agents.
Car seulement 6 % des exprimés considèrent que l’évolution de la direction va dans le bon sens, ce
qui représente 10 agents. 
C’est l’assentiment que vous avez dans le département : 10 agents.
Et pourtant rien ne remet en cause les évolutions.
Concernant l’optimisme pour l’avenir au sein de la DGFIP, à nouveau 6 %.



10 personnes sur plus de 350 se disent optimistes pour leur avenir au sein de notre administration, et
cela n’alarme personne.

Nous nous inquiétons de cette terrible réalité locale.

Parmi les autres joyeusetés de ce CTL, nous découvrons les modalités de l’embauche au sein du
SPFE : un agent contractuel choisi par un jury constitué de membres de la RH, et du responsable du
service.
C’est donc vers cela que nous nous dirigeons : après les postes au choix, l’embauche au bon désir
du chef de service ?

Voilà  l’avenir  qui  s’annonce  donc :  des  contractuels  payés  au  lance-pierre  (6 %  au-dessus  du
SMIC), embauchés en CDD et donc soumis à la précarité.
Nul doute qu’ainsi, les nouveaux entrants sauront être reconnaissants et malléables.

La DDFIP supprime encore et encore des postes d'agents et elle recrute en parallèle des contractuels
pour pallier le manque de personnel !!!!!!

Quelle ironie et surtout quelle hypocrisie !
Si nous manquons de personnel, le recrutement par concours doit rester la règle et les suppressions
de postes doivent cesser.

Voilà en quelques mots l’avenir tel que vous nous le dessinez : moins d’implantation de la DGFIP,
des services énormes, sans âme, de l’accueil dans les MSAP/EFS, des usagers qui voient l’accueil
physique se réduire et se compliquer, des futurs collègues contractuels et faiblement rémunérés.

Alors  que  les  services  publics  font  la  fierté  de la  France,  il  est  absurde de  tout  faire  pour  les
saborder.

Nous ne nous résoudrons pas à accepter cela dans un silence poli.

Nous siégeons car nous voulons que la voix des agents soit représentée, et remontée à Bercy, et que
notre attachement à notre administration soit entendu.

L’avenir que vous  nous  proposez,  nous n’en voulons  pas,  les  agents  n’en veulent  pas,  les
usagers n’en veulent pas.


